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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Le code général des collectivités territoriales (CGCT) accorde, par ses articles L. 2123-9 
et L. 2123-10, certaines possibilités aux maires d’une part, et aux adjoints au maire des 
communes de plus de 20 000 habitants d’autre part, percevant une indemnité. 

Ainsi, s’ils sont salariés et cessent leur activité professionnelle pour l’exercice de leur 
mandat, les maires et adjoints au maire des communes de plus de 20 000 habitants percevant 
une indemnité bénéficient de la possibilité de voir leur contrat de travail suspendu pour la 
durée du mandat, et ce, sans pénalisation (tel que stipulé aux articles L. 122-24-2 et L. 122-
24-3 du code du travail). 

Dans le même sens, les fonctionnaires appelés à effectuer un mandat de maire ou 
d’adjoint au maire d’une commune de plus de 20 000 habitants et percevant une indemnité 
peuvent être placés, sur leur demande, en position de détachement. 

Cependant, la loi a omis, à l’article L. 2511-33, de rendre applicable ces dispositions aux 
maires et adjoints au maire d'arrondissement de Paris, Lyon et Marseille et ce alors qu’ils 
perçoivent des indemnités et que leurs responsabilités ne cessent de s’accroître. 

Cette proposition de loi vise donc à étendre ces possibilités aux maires et adjoints au 
maire des arrondissements de Paris, Lyon et Marseille dont les conditions sont sensiblement 
les mêmes que celles des maires et adjoints au maire des communes de plus de 
20 000 habitants. Une simple modification au CGCT permettra de corriger la situation pour 
les maires et adjoints au maire d’arrondissement de Paris, Lyon et Marseille. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article unique 

Dans le premier alinéa de l’article L. 2511-33 du code général des collectivités 
territoriales, la référence : « L. 2123-8 » est remplacée par les références : « L. 2123-8 à 
L. 2123-10 ». 
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